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UNE décision signée du se-crétaire général exécutif duBloc démocratique chré-tien (BDC), Guy-ChristianMavioga, indique l'exclu-sion de quatre nouveauxélus à la commune et audépartement du Komo-Océan. Il s'agit de PétronieKoumba Mouloungui pourla commune, puis Gisèle Is-savino Ikia Issango, AdrienNdjondo et RomualdAgninga du département. Selon la décision portantexclusions de ces mem-bres, il est reproché aux in-téressés, ''une négligence
notoire et de compromis-
sion politique aggravée ten-
dant à déstabiliser les
intérêts du parti lors des
élections couplées du 06 oc-
tobre 2018''. A cet effet, in-dique également ladite

Les nouveaux élus du Komo-Océan exclus
Au lendemain des résultats des élections locales/BDC
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décision, ''les intéressés per-
dent de facto leurs qualités
de membres élus du BDC. Le
secrétaire national en
charge des questions électo-
rales est chargé, sans délai,
de prendre les mesures
quant à leur remplacement
conformément aux textes en

vigueur en République ga-
bonaise''.Estimant que les actesposés par les siens ne de-vraient pas se produire et,sans vouloir s'étendre lon-guement sur la question, lesecrétaire exécutif, GuyChristian Mavioga a laissé

entendre que le remplace-ment de ces derniers sefera de manière ''automa-
tique'', comme le veut la loi.Par ailleurs, les résultatspubliés par le Centre gabo-nais des élections (CGE) in-diquent que, dans lacommune de Ndzomoé, le

BDC s'en est sorti avec deuxélus, Jean-Baptiste NangAteme et l'exclu PétronieKoumba Moulounguio.Pour ce qui est du départe-ment, ce parti de la Majo-rité républicaine et socialepour l'émergence (MRSE) aobtenu cinq conseillers

dont trois exclus notam-ment, Gisèle Issavion IkiaIssango, Adrien Ndjondo etRomuakd Agninga. Relevons que le parti aupouvoir a raflé treizeconseillers pour ce qui estde la commune et dix dansle département.

Le secrétaire exécutif du BDC, Guy Christian Mavioga, a
décidé d'exclure quatre de ses nouveaux élus locaux.
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Les miltants du BDC lors d'une précédente manifestation à Port-Gentil.
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Selon une loi non écrite,
mais jusque-là en vigueur,
l'Hôtel de ville devrait être
prochainement dirigé par un
élu du Parti démocratique
gabonais (PDG) issu de la
communauté fang ou
Mpongwe de l'Estuaire. Sera-
t-il encore le cas cette fois ?

SOUS réserve de la confir-mation des résultats desélections locales par leConseil d’État, le Parti dé-mocratique gabonais (PDG)devrait obtenir la majoritédes conseillers municipauxà Libreville. D'autant que,hormis le 6e arrondisse-ment où la liste conduite parFrida Éliane Midoungani estarrivée en première posi-tion avec neuf conseillers,partout ailleurs, cette for-mation politique est arrivéeen tête en raflant soixante-dix-sept sièges sur centtrente et un. Et, selon toutevraisemblance, le prochainmaire de la capitale gabo-naise devrait être issu de sesrangs.Pas sûr qu'à cette occasionle parti au pouvoir ait be-soin, comme par le passé, deson traditionnel allié, leCentre des libéraux réfor-mateurs (CLR), pour dési-gner celui ou celle qui seraappelé à diriger la premièreville de notre pays pendantles cinq prochaines années.Vu que le rapport des forcesest largement en faveur duPDG. À en juger notammentpar la performance réaliséepar cette écurie au 3e ar-rondissement de Libreville,le plus grand de la cité, fiefdu CLR, où vingt-deux desvingt-neuf conseillers muni-cipaux sont encartés à

Qui à la tête du prochain Conseil municipal ? 
Au lendemain de la publication des résultats des locales/Libreville

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon LE président de la Répu-

blique, Son Excellence
Ali Bongo Ondimba, est
attendu ce mardi 23 oc-
tobre 2018 en Arabie
Saoudite où il prendra
part à la Conférence sur
les investissements. 
Durant trois jours,
hommes d’affaires, in-
vestisseurs, leaders
d’opinion, dirigeants
d’entreprise et chefs
d’Etat, dont Ali Bongo
Ondimba, échangeront
sur les opportunités
d’investissements et di-
vers sujets actuels tels
que l’innovation techno-
logique, l’emploi et l’au-
tonomisation des
femmes. Cette confé-
rence sera également
l’occasion pour le prési-
dent de la République
de s’exprimer en plé-
nière sur l’un des
thèmes majeurs de cet
événement à savoir «Le
continent mondial : Com-
ment la transformation
économique en Afrique
sera-t-elle un moteur de la
croissance internationale
et de l'investissement ?».
A l’instar du Royaume
d’Arabie Saoudite, le
Gabon est engagé de-
puis plusieurs années
déjà dans un vaste pro-
gramme de diversifica-
tion de son économie
portée par les secteurs
industriel et agricole.
La Conférence sur les in-
vestissements qui est à
sa deuxième édition,
ambitionne de devenir
l'un des fonds d'investis-
sement les plus impor-
tants au monde. Sa
mission est de créer de
nouveaux secteurs et
opportunités qui façon-
neront la future écono-
mie mondiale. 

Activités présidentielles
Ali Bongo Ondimba at-

tendu en Arabie Saoudite
ce mardi

Louis.Comme quoi, le PDG devraitse passer, cette fois-ci, de cetallié qui, au fil du temps,s'est révélé quelque peu en-combrant. Lequel, on s'ensouvient, par l'entremise deson président, Jean-BonifaceAsselé, n'a pas hésité à ex-primer son mal-être au seindu dernier conseil municipalde Libreville, en dénonçantla répartition des rôles et lemode de management del'actuelle édile de la capitale

gabonaise, Rose-ChristianeOssouka Raponda. C'est direqu'au sortir de ces électionslocales, le CLR a perdu biendes couleurs. Et que le rêvede M. Asselé de présider leConseil municipal de Libre-ville ne devrait sans doutepas se matérialiser.De fait, d'aucuns s'interro-gent pour savoir qui pour-rait être le prochain mairede cette cité. Où du moins,est-ce-que, lors du prochainrenouvellement du Conseil

municipal, le PDG applique-rait la règle non écrite quivoudrait qu'un Fang origi-naire de l'Estuaire succède àMpongwe et inversement ?Une pratique bien inscritedans l'imaginaire collectif.Et, si cette logique prévalaitencore cette fois-ci, la ba-taille pourrait se circons-crire à la communauté Fang.À moins que Rose-Chris-tiane Ossouka Raponda nesuccède à elle-même, ou queles élus municipaux ne jet-

tent leur dévolu sur uneautre compatriote. Laquellepourrait être issue, pourquoipas, des "communautés flot-tantes". Cette hypothèse estd'autant plus plausiblequ'un certain nombre demunicipalités de notre paysdevrait être dirigé par desfemmes, au regard de la loiaccordant 30% des fonc-tions électives à la gent fémi-nine.

l'Hôtel de Ville de Libreville .
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Le bureau sortant du Conseil municipal de Libreville.
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